
Quelles sont les lacunes principales ou les plus courantes dans les politiques, les lois et les services
destinés aux survivantes confrontées à la criminalisation?

L’absence de services non juridiques et préventifs représente un obstacle pour les survivantes criminalisées.
Nombre de soutiens, y compris les services de santé, exigent le dépôt d’une plainte officielle pour qu’ils deviennent
accessibles. Peu de programmes visent précisément la prévention de la violence fondée sur le genre, de la violence
entre partenaires intimes et de la criminalisation.
Les survivantes manquent d’information, et beaucoup d’entre elles ignorent le fonctionnement du système,
particulièrement les nouvelles arrivantes qui craignent la déportation.
Les organismes sont incapables d’échanger leurs données, ce qui entrave la collaboration. Œuvrant souvent en
silos, ils ne collaborent pas pour échanger leurs connaissances et améliorer leurs services. De plus, ils se livrent
souvent à la concurrence pour le financement, les obligeant à se réinventer constamment.
Lacunes dans les réponses policières aux cas de violence fondée sur le genre : si l’auteur contacte les forces de
l’ordre en premier, il dicte le récit. Il est important que les services police se familiarisent avec cette dynamique et
privilégient l’analyse des schémas relationnels plutôt que de porter toute leur attention à l’incident isolé.
Les policiers doivent suivre une formation en sensibilité aux traumatismes lors de la prise de déclarations des
survivantes et comprendre que les survivantes peuvent avoir besoin de conseils juridiques avant de signaler ou de
faire une déclaration.

Les participants ont rapporté des cas où des agents de police se sont montrés agressifs envers des survivantes qui
évacuaient le domicile de leur agresseur, prescrivant ce qu’elles pouvaient et ne pouvaient pas emporter.

Les refuges imposent des restrictions sur les biens apportés. Les survivantes doivent faire des choix déchirants.
L’auteur est parfois présent lors du déménagement, ce qui limite la capacité de la survivante à prendre des objets
contestés. Pour compliquer le processus, une ordonnance judiciaire est souvent requise pour récupérer les biens
personnels ou ceux des enfants.
Il y a un problème d’aliénation parentale lorsque les survivantes criminalisées sont contraintes à déménager,
laissant les enfants avec l’agresseur : aucun accompagnement n’existe pour le coparentage dans ces circonstances.
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Quels types de services sont proposés aux survivantes criminalisées à Halifax?

Que faut-il de plus pour lutter contre la criminalisation des survivantes? Quel travail entreprenez-vous?

Les participants ont recensé une gamme de services :
Conseils et représentation juridiques : Programme de prestation d’avis juridiques indépendants aux survivantes
d’agression sexuelle et Aide juridique Nouvelle-Écosse.
Services d’accompagnement judiciaire : Programme des Services aux victimes et Mi’kmaw Legal Support Network.
Services pour personnes incarcérées ou ayant commis des infractions : Community Justice Society et John
Howard Society.

Halifax dispose d’une cour spécialisée en violence familiale, offrant aux accusés un accès à des services
d’accompagnement psychologique et des programmes de réadaptation préalablement à la sentence.

Services d’accompagnement psychologique pour survivantes et auteurs de violence fondée sur le genre : NISA
Foundation, Peoples Counselling Clinic et Newstart.
Refuges et options de logement : Shelter Movers et Bryony House.

La prévention et les parcours de soutien non pénaux sont indispensables pour prévenir la criminalisation des
survivantes.
Les survivantes tireraient profit de voies auxiliaires de guérison avant leur entrée dans le système de justice
pénale.
Échanger avec la Division de violence fondée sur le genre du ministère de la Justice.
Mettre en place un cadre de consentement partagé autorisant les échanges entre les organismes afin
d’optimiser les services.

Barbra Schlifer Commemorative Clinic acknowledges the financial support of 
Women and Gender Equality Canada.


	PROJET SUR LA CRIMINALISATION ET LA SURVIE : FORUM DE HALIFAX
	RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES PARTICIPANTS
	Quelles sont les lacunes principales ou les plus courantes dans les politiques, les lois et les services destinés aux survivantes confrontées à la criminalisation?
	L’absence de services non juridiques et préventifs représente un obstacle pour les survivantes criminalisées. Nombre de soutiens, y compris les services de santé, exigent le dépôt d’une plainte officielle pour qu’ils deviennent accessibles. Peu de programmes visent précisément la prévention de la violence fondée sur le genre, de la violence entre partenaires intimes et de la criminalisation.
	Les survivantes manquent d’information, et beaucoup d’entre elles ignorent le fonctionnement du système, particulièrement les nouvelles arrivantes qui craignent la déportation.
	Les organismes sont incapables d’échanger leurs données, ce qui entrave la collaboration. Œuvrant souvent en silos, ils ne collaborent pas pour échanger leurs connaissances et améliorer leurs services. De plus, ils se livrent souvent à la concurrence pour le financement, les obligeant à se réinventer constamment.
	Lacunes dans les réponses policières aux cas de violence fondée sur le genre : si l’auteur contacte les forces de l’ordre en premier, il dicte le récit. Il est important que les services police se familiarisent avec cette dynamique et privilégient l’analyse des schémas relationnels plutôt que de porter toute leur attention à l’incident isolé.
	Les policiers doivent suivre une formation en sensibilité aux traumatismes lors de la prise de déclarations des survivantes et comprendre que les survivantes peuvent avoir besoin de conseils juridiques avant de signaler ou de faire une déclaration.
	Les participants ont rapporté des cas où des agents de police se sont montrés agressifs envers des survivantes qui évacuaient le domicile de leur agresseur, prescrivant ce qu’elles pouvaient et ne pouvaient pas emporter.
	Les refuges imposent des restrictions sur les biens apportés. Les survivantes doivent faire des choix déchirants. L’auteur est parfois présent lors du déménagement, ce qui limite la capacité de la survivante à prendre des objets contestés. Pour compliquer le processus, une ordonnance judiciaire est souvent requise pour récupérer les biens personnels ou ceux des enfants.
	Il y a un problème d’aliénation parentale lorsque les survivantes criminalisées sont contraintes à déménager, laissant les enfants avec l’agresseur : aucun accompagnement n’existe pour le coparentage dans ces circonstances.



	Quels types de services sont proposés aux survivantes criminalisées à Halifax?
	Les participants ont recensé une gamme de services :
	Conseils et représentation juridiques : Programme de prestation d’avis juridiques indépendants aux survivantes d’agression sexuelle et Aide juridique Nouvelle-Écosse.
	Services d’accompagnement judiciaire : Programme des Services aux victimes et Mi’kmaw Legal Support Network.
	Services pour personnes incarcérées ou ayant commis des infractions : Community Justice Society et John Howard Society.
	Halifax dispose d’une cour spécialisée en violence familiale, offrant aux accusés un accès à des services d’accompagnement psychologique et des programmes de réadaptation préalablement à la sentence.
	Services d’accompagnement psychologique pour survivantes et auteurs de violence fondée sur le genre : NISA Foundation, Peoples Counselling Clinic et Newstart.
	Refuges et options de logement : Shelter Movers et Bryony House.

	Que faut-il de plus pour lutter contre la criminalisation des survivantes? Quel travail entreprenez-vous?
	La prévention et les parcours de soutien non pénaux sont indispensables pour prévenir la criminalisation des survivantes.
	Les survivantes tireraient profit de voies auxiliaires de guérison avant leur entrée dans le système de justice pénale.
	Échanger avec la Division de violence fondée sur le genre du ministère de la Justice.
	Mettre en place un cadre de consentement partagé autorisant les échanges entre les organismes afin d’optimiser les services.


